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Extrait  du  registre  des  délibérations  du

conseil  municipal  du  20 septembre

2024
Objet  : INSTAURATION  DU  PRINCIPE  DE

CHANTIERS  PROVISOIRES

LA  REDEVANCE  REGLEMENTEE  POUR

L'an deux  mil vingt-quatre,  le vingt  septembre,  le conseil  municipal  de la commune  de CROLLES,  dûment
convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire,  à la Mairie,  sous  la présidence  de Philippe  LORIMIER,  Maire.

Nombre  de conseillers  municipaux  en exercice  :29

Date  de convocation  du conseil  municipal  :13  septembre  2024

Présents  :23

Représentés  :4

Absents  :2

Vütants  : 27

PRESENTS  :
Mmes DUMAS, FOURNIER,  FRAGOLA,  LEJEUNE,  LUCATELLI,  MONDET,  NDAGUE,
QUINETTE-MOURAT,  RENOUF,  RITZENTHALER
MM. AYACHE,  BONAZZI,  CRESPEAU,  CROZES,  GERARDO,  GIRET, JAVET,  LENAIN,
LIZERE,  LORIMIER,  POMMELET,  RESVE, ROETS

ABSENTS  ET REPRESENTES  :
Mmes  GRANGEAT  (pouvoir  à D. GERARDO),  LANNOY  (pouvoir  à B. LUCATELLI),  TANI
(pouvoir  à M. LIZERE),
M. PEYRONNARD  (pouvoir  à P. LORIMIER)

ABSENTS  :
MM. FORT KAUFFMANN

M. POMMELET  a été élu secrétaire  de séance.

Vu le décret  no 2023-797  du 18 août  2023  ;

Vu l'article  L 2122-22,  2o et les articles  R.2333-105-1,  R2333-105-2,  R.2333-108,  et R2333-114-1  du Code
Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT)  ;

Monsieur  le conseiller  délégué  en charge  des finances,  de l'économie  et de l'emploi  informe  les membres  du

Conseil  de la parution  au journal  officiel  du décret  no 2023-797  du 18 août  2023  relatif  aux  redevances  dues  en
raison  de l'occupation  du domaine  public  pour  les ouvrages  de transport  et de distribution  de l'électricité  et du
gaz.

Les articles  R.2333-105-1,  R2333-1  05-2, R.2333-108,  et R2333-114-1  du CGCT  qui en sont  issus  fixent  le
régime  des redevances  dues aux communes,  EPCI,  syndicats  mixtes  et aux départements  pour  !'occupation

provisoire  de leur  domaine  public  par les chantiers  de travaux  sur  des ouvrages  des réseaux  de transport  et de
distribution  d'électricité  et de gaz  et aux  canalisations  particulières  d'énergie  électrique  et de gaz.

Le CGCT  détermine  le mode  de calcul  du plafond  de ces redevances  de la manière  suivante  :
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Pour  la redevance  due  chaque  année  pour  l'occupation  provisoire  du domaine  public  par  les  chantiers

de  travaux  sur  des  ouvrages  des  réseaux  de  transport  d'électricité  et  des  réseaux  publics  de  distribution

d'électricité,  ainsi  que  sur  des  canalisations  particulières  d'électricité  :

*  Pour  les ouvrages  de transport

PR'T=  0,70"  LT

Où

PR'T,  exprimé  en euros,  est  le plafond  de redevance  due,  au titre  de l'occupation  provisoire  du domaine

public  communal  par  les chantiers  de travaux,  par  le gestionnaire  du réseau  de transport  ;

LT représente  la longueur,  exprimée  en mètres,  des lignes  de transport  d'électricité  installées  et

remplacées  sur  le domaine  public  communal  et mises  en service  au cours  de l'année  précédant  celle  au

titre  de laquelle  la redevance  est  due.

*  Pour  les ouvrages  de distribution

PR'D=PRD/5

Où

PR'D  exprimé  en euros,  est  le plafond  de redevance  due,  au titre  de l'occupation  provisoire  du domaine

public  communal  par  les chantiers  de travaux,  par  le gestionnaire  du réseau  de distribution  ;

PRD  est  le plafond  de redevance  due  par  le gestionnaire  du réseau  de distribution.

Pour  la redevance  due  chaque  année  pour  l'occupation  provisoire  du domaine  public  par  les  chantiers

de  travaux  sur  des  ouvrages  des  réseaux  de transport  de  gaz  et  des  réseaux  publics  de distribution  de

gaz,  ainsi  que  sur  des  canalisations  particulières  de  gaz  :

*  Pour  les ouvrages  de transport

PR'=  0,70"  L

Où :

PR',  exprimé  en euros,  est le plafond  de redevance  due,  au titre  de l'occupation  provisoire  du domaine

public  par  les chantiers  de travaux,  par  l'occupant  du domaine  ;

L représente  la longueur,  exprimée  en mètres,  des canalisations  construites  ou renouvelées  sur  le

domaine  public  et mises  en gaz  au cours  de l'année  précédant  celle  au titre  de laquelle  la redevance  est

due.

Pour  permettre  àla  commune,  l'établissement  public  de coopération  intercommunale  ou le syndicat  mixte

de fixer  cette  redevance,  l'occupant  du domaine  communique  la longueur  totale  des canalisations

construites  et renouvelées  sur  leur  domaine  public  et mises  en gaz  au cours  de l'année  précédant  celle

au titre  de laquelle  la redevance  est  due.

*  Pour  les ouvrages  de distribution

PR  = (0,035  x L) + 100  euros  ;

Où :

PR  est  le plafond  de redevance  due  par  l'occupant  du domaine  ;

L représente  la longueur  des  canalisations  sur  le domaine  public  exprimée  en mètres  ;

100  euros  représente  un terme  fixe.

Cette  mesure  permettra  de procéder  à l'établissement  du titre  de recettes  au fur  et à mesure  qu'auront  été

constatés  des  chantiers  éligibles  à ladite  redevance.
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Après  cet exposé  et après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal,  à l'unanimité  des suffrages  exprimés,  décide  :

*  d'instaurer  la redevance  pour  l'occupation  provisoire  du domaine  public  communal  par les chantiers  de

travaux  sur  des ouvrages  des réseaux  de transport  et de distribution  d'électricité  et de gaz

*  de fixer  le montant  au plafond  et le mode  de calcul,  conformément  au décret  no2023-797  du 18 août
2023  :

*  de notifier  aux concessionnaires,  ENEDIS  pour la distribution  et RTE pour  le transport,  la présente
délibération

*  de notifier  aux(concessionnaires,  GRDF  et GEG pour  la distribution  et GRTGaz  pour  le transport,  la

Acte certifié  exécutoire  par  le  Maire,  compte  tenu  de  sa
publicatiûn  le ...........................  et de sa transmission  en
Préfecture  le.................................

Pûur  le Maire,  par  délégation,  Sandra  BEN MILED,  Responsable
du pôle  juridique  - marchés  publics

La présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le tribunal  administratif  de Grenoble,  dans  un délai  de
deux  mois à compter  de sa publication.

Dans  ce même  délai,  un recours  gracieux  peut  être dépüsé  devant  l'autorité  territoriale,  cette  démarche  interrompant  le délai  de recours
contentieux  qui recommencera  à courir  soit  :

- à compter  de la notification  de la réponse  de l'autorité  territûriale  :

- deux mois  après  l'introduction  du recours  gracieux  en l'absence  de réponse  de l'autorité  territoriale  pendant  ce délai.
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